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De Ralph Nader A Edward Snowden : ce qui change pour les journalistes
Description

L&E™affaire Snowden, qui dA©fraya la chronique tout au long de I1Z™AOtA© 2013, AO©claire d&€™un
jour nouveau les relations des journalistes avec leurs informateurs, ce quaE™il est convenu da€™appeler
leurs A« sources A». Non pas que |&€™internet, avec ses tA©@moignages improvisA©s, les conversations
diverses dont il est le convoyeur attitrA®©, constitue dA©sormais un vivier inA©puisable et sans fond A la
disposition des journalistes professionnels. Mais parce quaE™il perpA©tue en |&E™amplifiant une
A©volution dont le coup d&€™envoi remonte aux annA©es 1970.

Snowden nd3€™est assurA©ment ni un traA®tre, ni un hA©ros ; ni celui qui, par ses rA©vACIations, aurait
trahi les Etats-Unis et leurs aliA©s, ni un champion de la libertA© da€™expression, dA©nonciateur
indispensable des atteintes aux libertA©s publiques et aux droits des citoyens dont le gouvernement de son
pays se serait rendu coupable. 11 ne mAGrite, en VAOritA©, ni cet excA's da&€™honneur, ni cette
indignitA©. Il nd€™est, A tout prendre, que le continuateur, avec les moyens de son A©poque, da3€™une
entreprise dont Ralph Nader, le cA©IA bre militant du droit des consommateurs, fut |&€™heureux
initiateur, aux Etats-Unis, dans les annA©es 1970. CAE™est lui qui proclama, en 1974, la possibilitA©,
voire le devoir, pour des employA®©s, de rA©vA®Iler A leur direction, A la police ou aux mA©dias, au
nom de |&E™intAOrAa commun, la mahonnA%etA© da€™un administrateur, la corruption d&€™un
dirigeant, un commerce nuisible A la santA© ou une entrave aux libertA©s. Le dA©nonciateur, le
whistleblower — celui qui souffle dans le sifflet -, comme on le dA©signa trA’s vite outre-Atlantique,
constitue ainsi, pour Ralph Nader, A« la derniAre ligne de dA©fense des citoyens ordinaires contre le
dA©ni de leurs droits et de leurs intA©rA&s par desinstitutions secrA'tes et puissantes A».

Semblables dA©nonciations furent IA©gion, dA"s les annA©es 70, relayA©es par les mA©dias les plus
prestigieux, depuis les A« papiers du Pentagone A», liviA©s au New York Times en 1971 par Daniel
Ellsberg, un analyste militaire, qui dA©voilaient 1&€™intensification de |1&€™engagement militaire
amA®©ricain au Vietnam, jusquaE™aux avertissements lancA©s en 1979 par certains A©cologistes, lors de
|l&E™accident de la centrale de Three Mile Island, en passant par la cA©IA bre affaire du Watergate,
divulguA©e en 1974 au Washington Post par Mark Felt, I&€™un des chefs du FBI.

La floraison de dA©nonciations a conduit le CongrA"s amA®©ricain A promulguer, en 1989, le
Whistleblower Protection Act, qui dA©fend toute personne apportant la preuve dé&€™A« une infraction A

une loi, A une rA'gle ou A un rA'glement A», ou bien encore celle d%€™A« une mauvaise gestion
A®vidente da€™un flagrant gaspillage de fonds, d&€™un abus de pouvoir ou d&€™un danger significatif
[ayant] trait A la santA© et A la SA©curitA© du public A». La protection apportA©e par cette loi a
AOtA© Aotendue aux employA©s fA©dAGraux dA©pendant de 12€™exA©cutif par la No Fear Act de
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2000, puis, en 2012, par le Whistleblower Protection Enhancement Act.

En A©voquant pour la premiA're fois en 1994 le rA’le des A« lanceurs da€™alerte A», le sociologue
franA8ais Luc Boltanski, lui-mA@me dA©nonciateur impA©nitent des injustices, donnait ses lettres de
noblesse A une autre catA©gorie de rA©vAOlations : A la diffA©rence du whistleblower, qui atteste
da€™une dA©rive ou d4€™un abus de pouvoir dA©jA existant, le lanceur d4€™alerte anticipe un risque,
dans le domaine de la santA®© ou celui de 1&€™environnement, rA©vA®Ilant une menace ou, davantage
encore, un danger qUAE™il estime sous-A©vauA®©, voire mA©connu. Les lanceurs da€™alerte ont leur
Ralph Nader en la personne d3€™AndrA© Cicoletta. Toxicologue A [4€™ Institut national de recherche et
de sA©curitA© (INRS), il organisa un collogue international, en avril 1994, sur les effets nocifs de certains
solvants utilisA©s dans les peintures et les dAOtergents, ce qui devait entraA®ner son licenciement pour
A« faute grave A» par 1&€™Institut. La Cour de cassation reconnut le caractA"re abusif de cette mise A
pied, en octobre 2000, et le rA©tablit dans ses droits.

Depuis cette date, la liste des craintes collectives nd€™a pas cessA© de s&€™allonger, tandis que le
principe de prA©caution, gravA© dA©sormais dans la Constitution de la RA©publique franAS8aise, leur
confA©rait, sinon toujours une irrA©futable justification, du moins une forme de IA©gitimitA©, une
ultime raison da€™A&re : dans le dA©sordre, le changement climatique, les diverses pollutions, les
maladies A©mergentes, les menaces du Big data sur lavie privA©e...

Pareil concours de circonstances rencontra son point da€™aboutissement lorsqué€E™une loi du 3 aoAxt
2013 consacra le lanceur da€™alerte en disposant que A« toute personne physique ou morale a le droit de
rendre public ou de diffuser un fait, une donnA©e ou une action, dA’s lors que la mA©connaissance de ce
fait, de cette donnA©e ou de cette action lui paraA®t faire peser un risque grave sur la santA© publique ou
pour 14€™environnement Ax.

Le constat aujourdd€™hui sAE™impose : les lanceurs da€™alerte et les dA©nonciateurs, successeurs plus
ou moins inspirA©s du toxicologue franA8ais ou du dA©fenseur anA©ricain du consommateur, sont pour
les journalistes dA€™ici ou da€™ailleurs des informateurs A part entiA're, en mA3me temps que les
tA©moins et les acteurs da€™un AOVAOnement de l&€™actualitA©, ou encore les auteurs de
na€™importe quelle A“uvre, glorieuse ou mA®©diocre. Bien plus : les journalistes et ces informateurs
consactA©s par 18€™air du temps ont besoin les uns des autres. PrivA©s du relais des mA©dias
da€™information, les dA©nonciations et les avertissements, si justifiA©s soient-ils, resteraient lettre morte.
Et les mA©dias, de leur cA"tA©, doivent dA©noncer A« ce qui ne va pas A» et aerter sur les risques A

venir, afin de les mieux prA©venir en mAame temps quaE™ils rapportent, en historiens du prA©sent, A« ce
qui se passe A». lIsfailliraient A leurs obligations S%€™ils y renonA8aient, avec |14€™espoir aussi vain que
secret, de ne pas tourmenter ceux qui leur font confiance.

(;é€TMest ici que rA©sige, pour les journalistes, Iég:TMexeircice da€™une responsabilitA© redoutable et
ACcrasante. Parmi les dA©nonciations qui sont portA©es A |eur connaissance, lesquelles divulguer parce
quaE™elles servent |AE™INtA©rA% public : les actes pA©naement rA©prA©hensibles ? Les agissements
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coupables des autoritA©s ? Toute dA©nonciation doit Adre suspectA©e de verser dans la dA®©lation, parce
quaE™elle peut se rA©vA®Ier infondA©e, malveillante ou calomnieuse. Qui est-on pour dA©noncer ? De
quel droit ? En vertu de quel devoir ?

Les journalistes ne sont pas moins A©pargnA©s par la perplexitA© lorsquaE™il sa€™agit de se faire ou
non 1&€™AO©cho des avertissements des lanceurs da€™alerte. Quels objectifs poursuivent-ils en
dA©signant un risque potentiel, une menace plus ou moins grave, un danger imminent ? Parmi les experts,
combien nAE™ont d&€E™expert que le nom ? Pseudo-experts ou experts autoproclamA©s ? Certains ne sont-
ils pas des A« prophA‘'tes de malheur A», trA”s opportunA©ment dA©signA©s ainsi par Hans Jonas, le
philosophe alemand auteur du principe de prA©caution ? Da&E™autant qUaE™A 14E€™heure de
[&E€™internet, Nn&E™importe qui peut s&€™improviser lanceur da&€™alerte. Comment rendre compte des
dA©saccords parmi les experts, des positions respectives des uns et des autres, alors que les mA©dias sont
tentA©s de donner la parole aux seuls dissidents ?

WikiLeaks et Snowden constituent chacun, en I&€™occurrence, un cas da€™A©cole. Chacune de ces deux
affaires a mis les journalistes et les mA©dias au pied du mur, les condamnant A accomplir une mission
improbable ou dA®licate, voire impossible. Qui, pourtant, reprocherait aux reprA©sentants de quatre
journaux — The New-York Times, Der Spiegel, The Guardian et Le Monde — aussitA"t rejoints par El PaA-s -
, daE™avoir acceptA© la proposition de Julian Assange, le fondateur de WikiL esks ? Existe-t-il en effet un
seul journal capable de rA©sister devant la promesse de coups mA©diatiques en sSA©rie ? Au ministre
italien des affaires A©trangAres de 12€™A©poque qui A©voque un A« 11-septembre mA©diatique A»,
Sylvie Kauffmann, du quotidien franA8ais, objecta par avance quaE™avant la publication des premiers
mA©mos diplomatiques, prA"s de 120 journalistes des cing rA©dactions avaient A©changA© A«
beaucoup da€™informations, d&€™analyses et da€™expertises A», AOcartant certains tA©IA©grammes
dont le A« sA©rieux A» ne semblait pas garanti, A« rayant [en outre] des noms ou des indications pour
protA©ger la sSA©curitA© des personnes A».

De leur propre aveu, les acteurs et les spA©cidistes eux-mAames des relations internationales n&€™ont
assurA©ment pas appris grand-chose quaE™ils ne savaient JA©jA . Bien quaE™il ne se soit agi, le plus
souvent, que de pseudo-rA©vA®Iations, la proposition de Julian Assange n&€™en est pas moins pour
autant un hommage du vice rendu A la vertu. AprA”s un procA”s de plus de trois mois, pendant lequel il
expliquait nA€™avoir pas A« mesurA© la portA©e A» de ses actes et regrettA© quaE™ils A« aient
blessA© les Etats-Unis A», le soldat de deuxiA me classe Bradley Manning a AOtA© reconnu coupable
daE™A « espionnage A» et condamnA© A 35 ans de prison pour avoir transmis A WikiLeaks plus de 700
000 documents confidentiels de 12€™armA©e amA®©ricaine. A« Toute rAOVAGIation da€™un secret,
disait La BruyA're, est la faute de celui qui 14€™a confiA© A,

Le cas da€™Edward Snowden est diffA©rent. InterrogA®© par Le Monde, AndrA© Cicoletta, le parangon
des lanceurs da€™alerte en France, dA©clara A propos de 14€™ancien administrateur de la NSA : A«
Il est courageux. Il a choisi 12€™intA©rA& public alors qua€™il risque sa libertA© A». Au demeurant,
Snowden n&€™a rien rAOVA©IA©, comme le souligne Philippe Boulanger, quaE™on ne savait dACjA .
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Ou bien, s 1&€™on prA©fA"re recourir au vocabulaire de son collA'gue Michel Riguidel, expert
europA©en en sA©curitA© numA©rique, 1&8€™ancien consultant de la CIA na&€™aurait rAOVACIA©
quaE™un A« secret de Polichinelle A». Ne disait-on pas, A 1&8E™A©poque de la guerre froide, que les
ambassades A©taient des A« nids da&€™espions A» ? Il se prA©vaut nA©anmoins d&€™un devoir moral
pour divulguer ces informations, se drapant dans les oripeaux de la libertA© da€™expression, ceux des
amendements de la Constitution amA®©ricaine, le premier, mais aussi les 4€ et 5. RA©fugiA© A Hong

Kong, il dAOclarait en aoA»t 2013 : A« Je suis prA% A tout sacrifier car je ne peux pas, en

|&€™occurrence, laisser le gouvernement amA©ricain dAOtruire la protection de la vie privA©e A». Les
dispositions du Whistleblower Protection Act de 1989 n&€™ont pourtant pas empAachA© |&€™incul pation
da€E™Edward Snowden, au grand regret du National Whistleblower Center, dirigA© par Stephen Kohl : la
plupart des agents fA©dA©raux qui dA©pendent de 14€™exA©cutif ou du renseignement anA®©ricain, en
effet, ne sont pas protA©gA©s par laloi. AlertA©s, les journalistes devaient-ils sB€E™interdire de divulguer
ces vrais ou faux secrets ? Pour se dA©fendre, ils peuvent, eux aussi et A bon droit, invoquer la cA©IA "bre
mise en garde de La BruyAre.

Heureux ou amer, le constat sSBE™impose : A 14€™Are de 1&€™internet, les rA©vAGIations de toute
nature, sous forme de dA©nonciations, da€™alertes ou daE™avertissements, quaE™elles A©manent
da€™experts ou de militants diversement qualifiA©s et plus ou moins bien intentionnA©s, se multiplient et
se multiplieront toujours davantage. Comment sA©parer le bon grain de [&€™ivraie ? Qui croire, quand on
ne sait rien ou pas grand-chose ? JusquaE™OoA! aler pour ne pas aler trop loin, sans mettre en pA©ril la
SA©curitA© des personnes ou celle des collectivitA©s auxquelles elles appartiennent ? A 126™AO©gal
da€™un mA©decin ou d4€™un historien, le journaliste sait qQUAE™il ne doit jamais proposer que la dose de
vAOritA© que ceux qui lui accordent leur confiance sont capables de supporter, da€™autant que ses
vA©ritA©s sont toujours partielles, imparfaites et provisoires. Il sait aussi, ce mA2me journaliste, que les
curiositA©s des ses mandants ne sont pas toujours glorieuses et quUaE™il serait irresponsable de flatter ou
da€™encourager abusivement, parmi elles, les plus mA®©diocres, les moins indispensables e,
probablement, les plus pernicieuses.

Aucune loi, aucun dA©cret, ne facilitera, pour le journaliste, I&€™exercice d4€™une responsabilitA© dont
on sait dA©sormais quaE™elle est tout A la fois plus exigeante et plus malaisA©e que jamais. Les
pressions qui SB€™exercent sur lui ne sont pas toutes, en tant que telles, scandaleuses, d&E™o0AL
quUaE™elles viennent : on tiendrait pour scandaleux, en revanche, quaE™il ne leur opposA¢t aucune
rA©sistance, aucun esprit critique. Faute da€™exercer pleinement cette responsabilitA©, de 14€™exercer
souverainement, en parfaite autonomie, les mA©dias da€™information, tentA©s toujours de vouloir A«
plaire et SA©duire A», encourent |e risque de tourner A vide et de se perdre en de vains bavardages.
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